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Des états d'âme à
Vingt-huit

•mOlnsun
• Tout en mettant la pression sur Londres,
les vingt-sept autres Etats membres vont
devoir se livrer à une catharsis collective.

T
ous sur la même longueur d'onde, ou presque.
Les dirigeants européens étaient rassemblés à
Bruxelles, ce mardi, où le Premier ministre
britannique David Cameron est venu leur
faire ses adieux, leur fournir quelques explica-

tions et, espéraient-ils, éclairer quelque peu leur lan-
terne sur les suites de la saga "Brexit".

Une réunion dont, à vrai dire, ils attendaient peu de
chose, l'actuel locataire du 10 Downing Street ayant
déjà fait savoir qu'il n'entendait pas gérer les consé-
quences dramatiques de son pari politique raté. Tout
au plus pouvaient-ils espérer certaines clarifications
sur le timing envisagé par Londres pour déclencher of-
ficiellement le processus de divorce avec l'Union. Mais
aussi, comme cela a été diplomatiquement suggéré au
Royaume-Uni, que le gouvernement britannique re-
nonce de son propre chef à assumer la présidence tour-
nante du Conseil de l'UE, qui lui est normalement dé-
volue au second semestre 2017. Question d'élégance.

De son côté, le Parti conservateur a annoncé que le
successeur de David Cameron serait désigné le 9 sep-
tembre prochain. Ce qui laisse deux mois aux respon-
sables britanniques pour combler leur incroyable im-
préparation de l'après-Brexit et se mettre en ordre de
bataille pour les longues et pénibles négociations qui
devraient s'ensuivre. De l'autre côté de la Manche, l'ob-
jectif est donc d'obtenir officiellement la notification
de séparation le plus rapidement possible après cette
désignation afin d'entamer les hostilités sans traîner.

La Commission attaquée par le flanc Est
Les vingt-sept autres Etats membres, le

Parlement et la Commission s'étaient
d'ailleurs donné le mot ce mardi pour
faire passer ce message. "Même si on est
bien conscients que pour l'instant personne
n'est en mesure de prendre cette décision
dans le camp du Brexit et de dire ce qu'ils en-
tendent faire de cette négociation", nuance
un diplomate. "Le plus tôt sera le mieux",
ajoute-t-il, mais cela ne veut pas dire tom-
ber dans une précipitation inutile." En at-
tendant, "on ne négocie ni formellement ni
informellement avec les Britanniques tant que l'étape de la
notification n'aura pas été franchie", martèle un de ses
collègues, n'excluant cependant pas "de nouvelles sur-
prises". Une consigne de fermeté que Jean-Claude Junc-
ker a également fait passer à ses commissaires.

Pour leur part, les Vingt-sept tiendront ce mercredi
une première réunion informelle pour tirer les leçons
de ce gâchis et lancer une réflexion sur l'avenir de l'UE.
Leprésident du Conseil européen, Donald Tusk, a éga-
lement proposé l'organisation d'une deuxième réu-
nion de ce type en septembre à Bratislava.

Mais les débats s'annoncent loin d'être simples. Alors
que la France, l'Italie et l'Allemagne ont formulé lundi
soir une série de propositions (autour de la sécurité, la
croissance, l'emploi et d'initiatives en faveur de la jeu-
nesse) visant à remettre de l'essence dans le moteur
communautaire, le chef de la diplomatie polonaise, Wi-

told Waszczykowski, s'est livré à une
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charge en règle contre la Commission
européenne, accusant ses dirigeants
d'être responsables du Brexit et appelant
à leur démission. Avecses alliés du groupe
de Visegrad (la Hongrie, la République
tchèque et la Slovaquie), Varsovie sou-
haite ainsi voir les pouvoirs dévolus aux
institutions européennes - et singulière-
ment ceux de la Commission - amoindris
au profit des Etats membres et des Parle-
ments nationaux.

Une sortie qualifiée de "gesticulations"

Épinglé

A deux, c'est mieux
Les Etats membres
tenteraient·ils d'écarter
la Commission du
processus de négociation du
divorce avec le Royaume-
Uni? Le bruit a couru ces
dernières heures dans les
couloirs bruxellois suite,
notamment, à l'annonce de
la désignation du Belge
Didier Seeuws à la tête d'un
groupe de travail "Brexit"
au sein du Conseil
européen. De l'enfumage,
selon plusieurs sources au
fait du dossier. "C'est

"L'Union européenne estprête
à commencer la procédure

de divorce dès aujourd'hui, sans
enthousiasme comme vous

l'imaginez."
DONALD TUSK

"Ce n'est pas le scénario dont nous rêvions", a admis le
président du Conseil européen qui a proposé la tenue

d'un sommet "informel" à vingt-sept sur l'avenir de
l'Union en septembre, probablement à Bratislava, la

Slovaquie prenant vendredi la présidence tournante du
Conseil de l'Union.
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par un diplomate et que relativise un "in-
sider" du Conseil européen. "Cela ressemble à une prise
de position revancharde de pays qui n'ont pas apprécié
l'attitude de la Commission qui veut imposer des quotas de
répartition dans le dossier de l'asile", commente-t-il. "Sur
le fond, ce débat ne peut pas se résumer à une confronta-
tion entre le camp de ceux qui veulent plus d'intégration et
celui de ceux qui veulent un rapatriement des pouvoirs au
niveau national. Il y a des voies intermédiaires. La seule
réalité, c'est qu'avec le Brexit, tout le monde sait que l'on ne
peut plus échapper à une analyse en profondeur pour sa-
voir ce que l'on veut faire du projet européen."

Gilles Toussaint

vraiment le genre de débat
ridicule qui renvoie au public
une mauvaise image de
l'UE'', déplore un résident
du Juste Lipse (le siège du
Conseil), rappelant que les
traités confient clairement à
la Commission le rôle de
mener ces discussions.
"Mais on va travailler
ensemble comme on le fait
dans les autres dossiers. Et il
est logique que le Conseil,
qui n'avait évidemment pas
de département "Brexit';
organise son propre groupe
de travail. Tout le monde sera
impliqué car personne ne sait
où on va. On essaie juste de
préparer les choses au
mieux." G.T.

"Nous nous demandons
si la direction de la Commission

européenne [...] est habilitée
à rester en fonction."
WITOLD WASZCZYKOWSKI

Le ministre polonais des Affaires étrangères s'est fendu
d'une charge contre l'équipe Juncker, réclamant sa

démission, ainsi que la réduction des pouvoirs de la
Commission en faveur du Conseil européen "composé de
représentants politiques qui ont un mandat démocratique".
Le Premier ministre tchèque, Bohuslav Sobotka, est sur

la même ligne que Varsovie.
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'7e ne suis ni fatigué ni malade."
JEAN-CLAUDEjUNCKER

S'adressant mardi au Parlement européen, le président
de la Commission européenne a assuré qu'il ne

démissionnerait pas, malgré le référendum britannique
et les spéculations sur sa santé, relayées par certains

médias. ''le lutterai jusqu'au bout en faveur
d'une Europe unie."

"En tout cas, je suis toujours
en vie, ha!"

ELIZABETH II D'ANGLETERRE
Ainsi a répondu la Reine au vice-Premier ministre

d'Irlande du Nord, Martin McGuiness, qui lui
demandait comment elle allait, ce mardi.

Contrairement au référendum sur l'indépendance de
l'Ecosse en 2014 où le non l'a emporté, Elizabeth II

n'a pas officiellement commenté le résultat de la
consultation de jeudi lançant le Royaume-Uni sur la

voie d'un Brexit.

"Du nd l d stJ· d' u· t GUY VERHOFSTADTcre re e e n un con nen Président de l'Alliance des libéraux et des démocrates
entier en otage pour des raisons pour l'Europe au Parlement européen.

relevant purement ''Aucun mur ne sera assez haut
de la politique interne d'un parti ni assez épais pour isoler l'Europe

seraIt inacceptable." des iléfis âu XXIesiècle."
MARTIN SCHULZ PHILIPPE LAMBERTS

Le président du Parlement européen, à l'adresse Coprésident du groupe des Verts au Parlement
de David Cameron, peu pressé de notifier la volonté européen.

du Royaume-Uni de quitter l'Union. "L DU·
" . hA' [. J enoyaume- nI ne sera pas(BorISJO ns~n) est l!ret a.t~ut ... le dernier Etat membre
pour devenIr Prem.ler mlnlS}Te à quitter l'DE."

du ~oya'fl1!e-Un~ou plutot NIGEL FARAGE
PremIer mInIStre d un royaume L'eu~odéputé brita,nnique et l~a.der du pa,rt,i europhobe

pom1flose"de l' Angleterre U~l~, le wand v~mqueu,r p~lltlque d~ referendu~, a
L' 1:' 1"1. predlt la dlslocatlOn de l Umon europeenne, mardl au

et ilu pays de Galles." Parlement européen.

9 septem bre 'Tai été démocratiqu~mentélu
chef de notre partI pour

LES TORIES DEVOILERONT un nouveau genre depoliti~ue
LE NOM DU SUCCESSE~R ~E, CAM~RO~ par 60% des membres etpartlsans

Le nom du successeur du Premler mmlstre bntanmque db· l Ii··
David Cameron à la tête du parti conservateur, et du U La our,Je ne es tra IraIpas

gouvernement, sera connu le 9 septembre, ont d" .. t"
annoncé mardi les "Tories", qui ont ainsi repoussé la en emlSSlOnnan

date d'au moins une semaine. Les candidatures
s'ouvriront mercredi et seront closes jeudi. JEREMY CORBYN

Le chef du parti travailliste ne veut pas céder son poste,"Celui qui sort de la famille ne malgré la motion de défiance, non contraignante, votée
peut pas s'attendre à ce que tous un peu plus tôt à son Leanbc~~r~repar les députés du

ses dep~i!sdisp!lraisse'!t et qu~,"Ily a eu un peu d'hystérie après
ses privIleges SOIentmaIntenus. le vote pour le Brexit."

ANGELA MERKEL BARACK OBAMA
Chancelière allemande, d~vant les.d~putés du C'est "comme si en quelque sorte l'Otan avait disparu,

Bundestag, le matm du 28 ]um. l'alliance transatlantique s'était dissoute et chaque
pays se recroquevillait dans son coin", a déclaré mardi

le président américain. Mais "ce n'est pas ce qui se
passe". 'je n'exagérerais pas" l'impact du Brexit.
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LaBelgique veut être
ferme avec Londres
• Malgré quelques réticences flamandes,
Charles Michel veut faire sentir au Royaume-
Uni que le Brexit aura un coût.

Si quelques voix se sont élevées en Flandre pour
ne pas faire payer trop cher au Royaume-Uni
son indélicat "Brexit", le gouvernement fédéral

garde le cap. Ou dit vouloir le garder. Pour le Premier
ministre Charles Michel, il s'agira, dans la prépara-
tion du divorce, de faire sentir aux Britanniques
qu'ils seront moins bien hors de l'Union qu'à l'inté-
rieur. Concrètement, qu'est-ce que cela implique? Il
est trop tôt pour le dire. Mais, par exemple, le gouver-
nement fédéral trouverait anormal que l'Union euro-
péenne continue à payer les quelques centaines de
fonctionnaires britanniques qui travaillent actuelle-
ment dans ses administrations.

Cette fermeté belge affichée n'est d'ailleurs pas un
secret. Charles Michel a répété mardi matin, sur les
ondes de la Première (RTBF),qu'il n'était "pas prêt à
payer la facture" de la décision prise outre-Manche.
Pourtant, le "16" ne veut pas non plus se créer un en-
nemi outre-Manche. Il s'agira donc de trouver un
subtil équilibre avec le maintien de bons rapports
économiques avec le Royaume-Uni.

"Welcome in Belgium". malgré la N·VA
Toutefois, le Premier ministre est passé rapidement

à l'offensive sur ce terrain sensible: il veut attirer en
Belgique les entreprises qui souhaitent quitter les îles

britanniques. "Tout le monde en Europe est en train de
sepositionner à ce sujet, nous aussi", confie une source
fédérale. D'où la campagne "Welcome to Belgium"
que Charles Michel va proposer au gouvernement fé-
déral.

Du côté de la N-VA,on a émis de sérieuses réserves à
l'égard de cette opération de démarchage jugée fort
agressive ("La Libre" du 27/06). Le chef du gouverne-
ment flamand, le nationaliste Geert Bourgeois, a cri-
tiqué ouvertement l'idée de Charles Michel. Les ex-
portations flamandes vers le Royaume-Uni s'éle-
vaient à 27,4 milliards d'euros en 2015 et 270
entreprises britanniques sont installées en Flandre.
Geert Bourgeois plaide donc en faveur d'un adoucis-
sement des conséquences du Brexit pour préserver
les susceptibilités britanniques. Mais ces réticences
N-VAne devraient pas influencer la ligne diplomati-
que de la Belgique, nous explique-t-on. La position
belge a en effet été validée par les partenaires du gou-
vernement fédéral (y compris la N-VA,donc) la se-
maine dernière.

Europhilie belge
Au-delà des questions relatives aux intérêts écono-

miques, on sent bien que Charles Michel tente d'in-
carner une certaine idée de l'UE, dans la tradition
europhile de la Belgique qui prône davantage d'inté-
gration. Il s'agit de se montrer dur avec le Royaume-
Uni pour envoyer un message à d'autres pays mem-
bres qui pourraient se laisser tenter par des expérien-
ces similaires: on a plus à perdre qu'à gagner en
détricotant la construction européenne.

F.C.
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Les eurodéputés se serrent
les coudes pour l'Union
• Les groupes politiques pro-européens ont
plaidé pour la défense de l'UE contre le
nationalisme lors d'un débat au Parlement.

Monsieur Farage, vous n'avez pas fait le meilleur
pour votre pays et l'Histoire le montrera. Nous,
nous sommes en bonne compagnie ici. Nous som-

mes avec les chrétiens-démocrates, les libéraux, les verts,
tous ceux qui veulent changer et sauver l'Europe", a dé-
claré l'Italien Gianni Pitella, leader des socialistes et dé-
mocrates au Parlement européen. Le résultat du réfé-
rendum britannique a gommé les aspérités entre grou-
pes politiques pro-européens, le temps d'un débat.
Dans un hémicycle plein comme un œuf, leurs eurodé-
putés, toutes couleurs politiques confondues, ont fait
front face aux eurosceptiques et aux populistes, dont
l'eurodéputé britannique Nigel Farage, qui fut en pre-
mière ligne de la campagne en faveur du Brexit.

Le président de la Commission, Jean-Claude Juncker,
avait donné le ton. "Pourquoi êtes-vous ici ?", a-t-il de-
mandé, faussement surpris, au leader du part anti-euro-
péen Ukip. "Si aviez une once de décence, vous vous excuse-
riez auprès des Britanniques. Vous devriez avoir honte de
vos mensonges !", lui a lancé, sévère, l'Allemand Manfred
Weber, chef de file du Parti populaire européen (centre-
droit et droite), sous le sourire narquois de Nigel Farage.

Qui attendait son tour pour savourer sa victoire. "Vous ne
riez plus maintenant, n'est-ce pas ?", a-il déclaré, narguant
ses collègues, avant de les accuser de n'avoir 'Jamais eu
un vrai emploi". Huées, sifflements, cris de protestation
ont explosé dans l'hémicycle, avant que le président du
Parlement Martin Schulz ne coupe court pour deman-
der aux députés de "ne pas se comporter comme le Ukip le
ferait" et de fustiger les propos du Britannique.

S'opposer au populisme pour sauver l'Europe
Pour beaucoup, s'opposer à Farage, c'est s'insurger

contre ce qu'il représente: la xénophobie, le populisme
et le désir de voir sombrer l'Union. "Il ne faut pas laisser
les nations aux mains des nationalistes", a mis en garde
Jean-Claude Juncker. Démocratie, paix, prospérité, sé-
curité, ...les valeurs européennes ont été plus que jamais
exaltées, comme pour prouver que le goût aigre du
Brexit n'avait pas éteint l'envie d'Europe. "Nous [...] ne
devrions pas attendre qu'un Parti conservateur désorienté
se ressaisisse. Nous devrions aller de l'avant [...]vers un nou-
vel avenir pour notre Vieux Continent", a déclaré le Belge
Verhofstadt, numero uno des libéraux-démocrates.

Si une majorité d'eurodéputés appellent à relancer
dès à présent le projet européen, ils sont tout aussi im-
patients de voir le Royaume-Uni assumer le résultat du
référendum: ils ont adopté une résolution non contrai-
gnante réclamant l'activation immédiate par Londres
de la procédure de retrait de l'Union.

M.U.
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LES DISCOURS DES PRO-BREXIT
Principales promesses de campagne et citations des partisans du Brexit avant et après les résultats du référendum sur le départ de l'UE

Avant IMMIGRATION t AQ_re_'5 _
Nigel Farage
leader du parti UKIP

, , Nous pouvons contr61er nos frontières
seulement si nous quittons l'Union européenne

Daniel Hannan
Député européen

, , t:idée de rester à I7ntérieur du marché
commun [de l'UE] mais hors de
I7ntégration politique est, je pense,
faisable ...
Cela signifie la libre circulation
des travailleurs ...

Boris Johnson
leader de la campagne pour le Brexit

"

tunique moyen de reprendre
le contr6le de I7mmigration
est de voter uLeave:..

SYSTËME NATIONAL D'ASSURANCE MALADIE
(NHSl Iain Duncan Smith

Ancien ministres les 350 millions de
Donnon ue semaine

livres versées ch~:me de santé
à l'ue à notre sys

Nigel
Farage

, , [les 350 millions de f]
était une erreur de la
campagne du Leave

Sur les 3S0 millions de f
par semaine au NHS:

,

'

II Y a eu des discussions pour redonner
cet argent au NHS mais ... ce n'était jamais
le total [de cette sommel

Texte du site de la campagne "Vote leaveu

QUE FAIRE MAINTENANT?
~éputé
1;; citation rapportée
~ parle journaliste TVg Faisallslam

••••• __ ••<u

" Il n'y a pos de plan.
La campagne du Leave
n'a pos de plan pour l'après Brexit

Liam Fox &
Ancien ministre 2:

Sur l'activation de l'article SO '"
enclenchant le retrait de l'UE: ~

"

Il y a beaucoup de choses dites en avance
sur ce référendum dont nous pourrions

réfléchir à nouveau: en voilà une

:l
:!i
2:Iain Duncan Smith ~
<::
o
U

, , Nous n'avons jamais fait aucun
engagement. Nous avons simplement
fait état de toute une série
de possibilités

AFP

La Journée européenne

Une attitude qui suscite une énorme indignation
parmi les organisations non gouvernementales qui
estiment que ce plan poursuit pour seul objectif "de
freiner la migration, aux dépens de la crédibilité euro-
péenne et de /'effet de levier dans la défense des valeurs
jbndamentales et des droits de l'homme".
Cela tombe bien, les valeurs européennes sont un
des sujets dont devraient débattre les Vingt-sept au
cours des prochains mois, alors qu'ils vont tenter de
recoller les morceaux de leur Union.

pas daigné vérifier leurs sources. Donc, ils ne
s'assurent pas toujours de dire la vérité. Donc il ne
faut jamais les croire. CQFD, le tour est joué?

Do you speak encore English?
Ce qu'il y a de bien avec certains eurodéputés,
c'est qu'ils ont le sens des priorités. Suite aux
résultats du référendum britannique, certains élus
français ont ainsi manifesté leur volonté de voir
l'anglais radié de la liste des langnes officielles
utilisées au sein des institutions européennes.
Au profit du chinois?

L'équipe d'Angleterre prend les devants
.Non, ce n'est pas bien de rire du malheur des
autres. Vraiment pas bien. Il n'empêche que dans
le contexte que l'on connaît, la défaite de l'Angle-
terre face aux valeureux Islandais, en huitième de
fillale de l'Euro 2016 de football, était un appel
irrésistible aux utilisateurs des réseaux sociaux
qui ne se sont pas privés de tisser le lien entre
l'élimination de l'équipe à la Rose et les consé-
quences d'un certain référendum (sur la sortie du
Royaume-Uni de l'DE, nous dit-on).
Morceaux choisis. "r:Angleterre a perdu contre
l'Islande mais refùse de quitter le tournoi tant que le
nouveau leader des conservateurs n'aura pas fbrmel-
lement notifié à l'UEFAqu'elle quitte la compétition",
a ainsi tweeté l'inspiré @miloslabovic. "!:Islande
dégrade la note de l'Angleterre de 'possible vainqueur
du tournoi' à 'éliminée"', a-t-on également lu sur le
fù de l'oiseau bleu. On a beaucoup ri du montage
photo mettant côté à côté le joueur islandais
Gudjohnsen et l'ex-maire de Londres et partisans
du Brexit "Bad Johnson" (c'est un jeu de mots).
Même la commissaire européenne en charge du
Commerce, la Suédoise Cecilia Malmstriim n'a
pas pu se retenir de vanner les Anglais, sous
couvert de fraternité scandinave: 'Wow, quel
match de l'Islande. Félicitations? Est-ce déjà le
Brexit?"
Quand ça ne veut pas ...

D'une crise à l'autre
Mensonge, quand tu nous tiens

"Ce n'estpas laphilosophie de IVE que les foules déci-
dent de leur sort" Attribuée à l'Allemand Martin
Schulz, ci-devant président du Parlement européen,
cette déclaration a fait frissonner de bonheur les
eurosceptiques. Après avoir lu ça, de quelle preuve
supplémentaire a-t-on besoin pour démontrer à
quel point l'Union est arrogante, antidémocratique
et malsaine? Le Parlement européen est le cœur de
la démocratie de l'UE. Le président de cette institu-
tion a dévoilé son mépris pour les citoyens en pro-
nonçant cette phrase. Donc, il faut détruire l'Union
européenne. CQFD, le tour est joué, concluent les
a.dversaires de l'Union.
Sauf que ...cette déclaration est aussi fausse que les
mensonges perpétués par les "Brexiters" pour con-
vaincre les Britanniques de tourner le dos à l'Europe.
Le blog des Décodeurs du journal "Le Monde" a
remonté la longue chaîne de reprises de cette cita-
tion pour au final réaliser qu'elle provient d'un site
satirique allemand. Les blogs souverainistes et euro-
phobes qui se sont jetés sur cette citation n'ont donc

Le tohu-bohu déclenché par le Brexit est d'une
telle ampleur qu'on en oublierait presque que les
chefs d'Etats et de gouvernement avaient initiale-
ment deux ou trois autres broutilles au menu de
ce sommet. Le dossier migratoire, par exemple,
qui était encore il y a trois mois à peine au centre
d'une autre grosse crise entre les Européens.
Comme quoi tout passe, tout lasse_.
Saufsurprlse, les dirigeants de Vingt-huit - (par-
don, des Vingt-sept + un) devaient normalement
donner leur feu vert à l'implémentation de la
nouvelle stratégie migratoire proposée début juin
par la Commission européenne.
Pour rappel, cette nouvelle approche vise à dis-
suader les migrants économiques - et dans cer-
tains cas les demandeurs d'asile, même si ce n'est
pas ouvertement affiché - de prendre le chemin
de l'exil en améliorant leurs conditions de vie
dans leur pays d'origine ou de séjour. Quitte à
utiliser l'instrument de l'aide au développement
pour "forcer" la coopération de certains pays
pauvres.
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Les Ball{ans craignent que
le Brexit les laisse à la porte
• Le retrait de l'allié britannique, partisan
de l'élargissement, éloigne la perspective
d'une entrée dans l'Union pour ces pays.

Jean-Arnault Dérens et Laurent Geslin
Correspondants dans les Balkans

Comme beaucoup de citoyens d'Europe, les habi-
tants des Balkans se sont réveillés avec la gueule
de bois vendredi 24 juin. L'annonce du vote favo-

rable à la sortie du
Royaume-Uni de
l'Union européenne
bouleverse en effet
les perspectives des
pays de la région,
tous candidats à l'in-
tégration.

Lors de sa prise de
fonction à la tête de
la Commission euro-
péenne, le 1"' no-
vembre 2014, Jean-
claude Juncker avait
annoncé "une pause
de cinq ans" du pro-
cessus d'élargisse-
ment. Nul ne pouvait
alors imaginer que
les Etats d'Europe du
Sud-Est seraient en
fait confrontés à un
"rétrécissement" de
l'Union.

le Conseil pour la coopération régionale, une institu-
tion de coopération économique basée à Sarajevo, note
ainsi que l'Union européenne est toujours avant tout
perçue comme une possibilité d'émigration par la plu-
part des ressortissants des Balkans.

La tentation russe

Certains veulent rester optimistes et pensent que
l'UE, redynamisée par le couple franco-allemand,
pourrait relancer avec plus d'enthousiasme le proces-
sus d'élargissement et d'approfondissement de l'inté-
gration, mais cela suppose la restauration d'un consen-
sus assez peu probable au sein des pays européens eux-

mêmes: les droites
radicales, qui ont le vent
en poupe de la Suède à la
France, militent toutes
pour un arrêt de ce pro-
cessus et sont très mé-
fiantes envers les mi-
grants balkaniques.

si toute perspective
européenne s'éloigne, les
Balkans pourraient sus-
citer les convoitises
d'autres acteurs histori-
quement présents dans
la région. Ainsi, la très at -
lantiste Jelena Minic, du
Mouvement européen
de Serbie, s'inquiète-t-
elle d'un retour en force
de la Russie, et rappelle
que "le risque est plus
grand pour la Serbie que
pour les autres pays de la
région, qui sont davan-
tage tournés vers l'Europe.

Lescitoyens serbes sont, d'après lessondages, relativement
sceptiques envers l'Europe, et la Russie est bien plus popu-
laire en Serbie que chez ses voisins".

En réalité, l'homme fort de la Serbie, le Premier mi-
nistre Aleksandar Vucic, a longtemps été le maître du
louvoyage entre Moscou et Bruxelles. Tout en se po-
sant comme "un garant" de la stabilité régionale, qu'il-
lustre notamment son engagement dans le poussif
processus de dialogue avec le Kosovo, cet ancien ultra-
nationaliste ne cesse de marchander son orientation
européenne, jouant de la menace d'un nouveau virage
vers le Kremlin pour faire taire toutes les critiques oc-

• pays membre de l'UE • pays candidat

Des portes
qui se referment

Depuis le sommet européen de juin 2003 à Thessalo-
nique, ces pays ont une "vocation" affirmée à rejoindre
l'UE. Après l'adhésion de la Slovénie en 2004, la Bulga-
rie et la Roumanie ont franchi le cap en 2007 et la
Croatie en 2013. Reste un bloc formé par l'Albanie, la
Bosnie-Herzégovine, le Kosovo, la Macédoine, le Mon-
tenegro et la Serbie, inégalement engagé dans ce long
processus. Ces deux dernières années, Podgorica, Ti-
rana puis Belgrade ont ouvert leurs négociations, tan-
dis que Skopje possède le statut de candidat de-

puis 2005, mais n'a pas encore fait un
pas vers l'intégration, officiellement en
raison du conflit toujours irrésolu avec
la Grèce sur le nom du pays.

Depuis vendredi, les déclarations af-
fligées et alarmistes se multiplient. "Le
Kosovo perd un des membres des IVE qui
a été parmi lespremiers à nous reconnaî-
tre et qui parlait ouvertement de l'élargis-
sement", déplore ainsi Bekim Collaku,
ministre de l'Intégration européenne
du Kosovo. En théorie, les dirigeants de
la région sont tous de fervents euro-
péens, y compris ceux, comme le Pre-
mier ministre serbe Aleksandar Vucic,
qui ont vilipendé la construction euro-
péenne durant des années. L'DEpouvait
se fëliciter de ce consensus des élites,
qui permettait au moins d'offrir une perspective à des
pays toujours confrontés à un chômage de masse, sans
réel espoir de développement économique. Dans son
dernier "baromètre balkanique", rendu public lundi,

pays candidat potentiel

cidentales sur la dégradation de l'Etat de
droit ou les atteintes à la liberté des mé-
dias. Une stratégie gagnante jusqu'à
aujourd'hui, mais qui risque de se révé-
ler caduque, si l'Europe elle-même se
désintéresse des Balkans. La situation est
d'autant plus délicate pour Belgrade
qu'en réalité, l'économie nationale est
beaucoup plus liée à celle de l'UE qu'à
celle de la Russie, et que le grand frère
russe lui-même n'a jamais manifesté de
réelles intentions de renforcer sa pré-
sence en Serbie ...

Toujours adroit dans son rôle d'équili-
briste, Aleksandar Vucic n'a pas hésité à
affumer au lendemain du référendum
qu'il était certain "que les citoyens serbes
auraient voté de la même manière que /es

Britanniques", mais que la Serbie "resterait sur le chemin
de IVE". C'est donc dans un climat plus que plombé
que va s'ouvrir lundi prochain, à Paris, le troisième
Sommet UE-Balkans occidentaux.

"LeKosovo perd
un pays,de 1'lJE.
qUIa ete paron
lespremiers à

nous reconnaître
et qui parlait

ouvertement de
l'élargissement"

BEKIM COLLAKU
Ministre de l'Intégration
européenne du Kosovo.
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